
I CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERAL

1. OBJET ET NATURE DU MARCHE

L’office de l’Ombudsman lance un avis d’appel d’offres pour le marché de FABRICATION  DES  PANNEAUX  LUMINEUX  ET  DES      

PANNEAUX INDICATIF  EN TOLE
La référence de ce marché est  N° 004/AO/OMB/2008    

2. LIEU DE LIVRAISON ET DELAI D’EXECUTION

Le lieu de livraison et d’exécution de ce marché est à L’office de l’Ombudsman son  Siège sis à Kacyiru (Ancien Immeuble OBK).

Les soumissionnaires sont invités à préciser leurs délais d’éxecution, toutefois, L’exécution immédiate est préférable.

3. FORME DU MARCHE

Le marché à exécuter sera un marché à bordereau de prix unitaire et le prix doit inclure tous les frais.

Le marché n’est pas exonéré des taxes applicables au Rwanda.

Le soumissionnaire doit obligatoirement indiquer les prix unitaires et totaux en deux  options :

1. en Toutes Taxes comprises ;

2. en Hors Toutes Taxes.

4. CAUTION BANCAIRE DE BONNE EXECUTION

4.1.  Dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la notification, le soumissionnaire retenu fournira la garantie de bonne exécution ayant une valeur de 10% du marché.

 4.2. Le manquement du soumissionnaire retenu à satisfaire à la disposition 4.1 ci-dessus constituera un motif suffisant d’annulation du marché, auquel cas L’office  de l’Ombudsman pourra attribuer le marché au second ou procéder à un nouvel  appel d’offres.
5. SOUMISSIONS

 Les soumissionnaires introduiront leurs dossiers en langue française ou anglaise.

Les offres bien dactylographiées et convenablement reliées sous peine d’être rejetées seront adressées à Monsieur L’office de l’Ombudsman au plus tard à l’heure et la date indiquée dans l’Avis d’Appel d’Offres.

6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Les renseignements complémentaires concernant cet Appel d’Offres seront  obtenus auprès de l’Office de L’OMBUDSMAN
TEL : 587308 / 09 
B.P : 6269 KIGALI.

Son siège sis à Kacyiru (Ancien Immeuble OBK), au plus tard le 23 mai 2008.
7. DELAI D’ENGAGEMENT

Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de trois (3) mois à compter de la date limite fixée pour le dépôt des plis.

8. MONNAIE DE LA SOUMISSION

Les offres seront libellées en Francs Rwandais tant pour les prix unitaires que pour la somme globale de l’engagement et la monnaie de paiement sera aussi le Franc Rwandais pour les sociétés de droit rwandais.

9. DOCUMENTS A REMETTRE PAR LE SOUMISSIONNAIRE

1. Inventaire des documents ;

2. Soumission dûment signée, datée et cachée ;

3. Une photocopie notifiée du registre de commerce ;

4. Une attestation de garantie de douze (12) mois et du service après-vente ;

5. Une attestation de non-créance. originale ou photocopie notifiée en provenance du service des impôts ;

6. Une attestation de non redevance originale ou photocopie notifiée  envers la Caisse Sociale du Rwanda.

7. Une garantie de soumission de 2% du coût de la soumission, accordée par une  

      Banque ou une société d’assurance  

10.  EVALUATION DES OFFRES

10.1. Eclaircissements concernant l’offre
Pour aider à examiner, à évaluer et à comparer les offres, L’office de l’Ombudsman a toute la latitude de demander au soumissionnaire de donner des éclaircissements sur son offre.  

La demande d’éclaircissements sera faite par écrit et la réponse sera donnée par écrit dans deux jours suivant la demande.

Aucun changement de prix ne sera demandé, offert ou autorisé.

10.2. Examen préliminaire

L’office de l’Ombudsman examinera les offres pour déterminer si elles sont complètes, si les garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés, si les offres sont pour l’essentiel conformes au Dossier d’appel d’Offre et recevables.

L’absence ou la non validité des documents exigés à l’article 9 ci-avant, entraîne l’élimination de l’offre. 

10.3. Evaluation et comparaison des offres

Les critères de recevabilité de l’offre sont : Celles données à l’article 9.

Les conditions techniques sont : la conformité aux spécifications du présent cahier des charges.

Seules les offres conformes aux conditions techniques seront évaluées financièrement. Le marché sera par la suite attribuée à l’offre la moins disante.

11. DROIT D’ANNULER LE PROCESSUS DU MARCHE PUBLIC

L’office de l’Ombudsman se réserve le droit d’annuler le processus du marché aussi longtemps avant la signature du contrat, sans, de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du ou des soumissionnaires affectés, ni être tenu d’informer le ou les soumissionnaires affectés des raisons de sa décision.

12. CHOIX DE L’ATTRIBUTAIRE

Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l’offre aura été jugée conforme au Dossier d’Appel d’Offres après examen de tous les documents exigés et qui aura rempli toutes les conditions de critères de conformité techniques du Présent cahier des charges.

13. GARANTIE

Le fournisseur garantit que les fournitures à livrer sont les plus récentes et comportent toutes les dernières améliorations en matière de conception et de matériaux techniques utilisés ;
Le fournisseur garantit, en outre, que les équipements n’auront aucun vice caché de conception, de fabrication ou inhérent aux matériaux utilisés.

Cette garantie demeurera valable pendant douze (12) mois après livraison (ou mise à disposition) des fournitures ou d’un quelconque de leurs composants, à leur destination finale, telle que précisé dans le marché, ou dix-huit (18) mois après la date de chargement au port ou au lieu d’embarquement dans le pays d'origine.

L’acheteur notifiera rapidement au Fournisseur par écrit toute réclamation soumise en vertu de cette garantie.

A la réception d’une telle notification, le Fournisseur réparera ou remplacera les fournitures ou les pièces défectueuses dans le délai d’un mois (30 jours calendrier), sans frais pour l’acheteur autre que, le cas échéant, le coût de livraison par transport intérieur du port ou du lieu d’entrée au lieu de destination finale, des fournitures ou des pièces réparées ou remplacées.

14.  REVISION DES PRIX

Les prix facturés par un fournisseur ne doivent pas varier au cours de l’exécution du marché par rapport aux prix indiqués dans son offre.  Ils sont fermés marché par rapport aux prix indiqués dans son offre.  Ils sont fermes et non révisibles durant toute la durée du contrat.

15.  PENALITES DE RETARD

Tout retard dans l’exécution survenu par la faute du fournisseur sera sanctionné par une amende de 1 0/00 de la valeur de la partie en souffrance pour chaque jour de retard.

Le montant total des pénalités ne peut pas toutefois excéder 10% du montant du marché.

II. SPECIFICATIONS TECHNIQUE DES PANNEAUX PUBLICITAIRES
	PANNEAU INDICATIF EN TOLE (MESURE : 2,50m x  1,80m)

	Tôle plane métallique 

Tubes métalliques 50x50

Peinture blanche 

Tirer 

Autres peinture 


	FABRICATION PANNEAU LUMINEUX 1m x2m 

	- Vitre opaque 1mx2m planche de rive métallique 
Tube métallique soutien 

Fer cornier  40

Tube néon + réglette

Visse parqueur 

Câble côté à côté 1,5mm 



	Les nombres des panneaux

	Panneaux lumineux: 5panneaux  

Panneaux indicatifs en tôle : 12panneaux

Les messages doivent être inscrits sur 2 cotés des panneaux ;

Les panneaux de couleur blanche et les lettres sont noirs  




I.GENERAL ADMINISTRATIVE 
CLAUSES

1. OBJECT AND NATURE OF THE TENDER
The office of the Ombudsman invites bidders to tender for Manufacture luminous panel and indicative panel made of sheet metal. 
The reference of this tender is N° 004/AO/OMB/2008.

2.
PLACE OF DELIVERY AND EXECUTION

The place of delivery and execution of this tender is located at the office of the Ombudsman Headquarter (OBK building).

The bidders are invited to specify their delivery times; however, the immediate delivery is preferable.

3. FORM OF THE TENDER

The tender to execute will be a tender of proforma of unit prices and the price proposed must include all charges.

The tender is not exonerated of the taxes applicable to Rwanda. 

The bidder must indicate the unit and total prices in two options:

1. in All Taxes;  

2. In out All Taxes.  

4.
PERFORMANCE SECURITY

4.1. In the seven (7) days following the date in which the notification is received, the retained bidder will provide the performance security having a value of 10% of the tender.

4.2. The failure of the retained bidder kept to satisfy above to the disposition 4.1 will constitute a sufficient motive of annulment of the tender, to which presses the office of the Ombudsman 

 Will be able to assign the tender at second or proceed to a new invitation to tender.

5.         BID

The bidder will introduce their bids in French or English language.

Well printed bids and properly bound, at the risk of being rejected, will be addressed to the office of the Ombudsman no later than the hour and the date indicated in the invitation to tender.

6.
FURTHER INFORMATION  

Any complementary information concerning this invitation to tender will be obtained from the office of the Ombudsman, B.P: 6269 KIGALI, and TEL: 587308 / 09 

OBK building, no later than May 23, 2008.

7.
ENGAGEMENT PERIOD

The bidders remain committed by their bids during a three (03) months calendar period starting from the deadline fixed for the offers.

8.
CURRENCY OF THE BID  

The bids shall be in Rwandan Francs for the unit prices as well as the total bid price and the currency of tender and payment will also be the national currency which is the Rwandan Francs.

9.
DOCUMENTS TO BE DELIVERED BY THE BIDDER

1. List of submitted documents;
2. Submission duly signed, dated and sealed;
3. Copy certified of trade licence;
4. A guaranty attestation of twelve (12) months and after-sales service.

5. A tax clearance certificate from the RRA that still valid original or in form of a certified true copy

6. A valid clearance certificate issued by Rwanda Social Security Fund that still valid original or in form of a certified true copy

7. The technicals descriptions of the products

8. A bid guarantee of 2 % of total mount in Rwanda Francs issued by a reputable Bank or a registered Insurance Company.

10.
 EVALUATION OF BIDS

10.1 Clarifications of bids.
To help to examine, evaluate and compare the bids, the office of the Ombudsman has the whole latitude to ask the bidder to give some enlightenment on his bid.  
The demand of explanations will be made in writing letter and the answer will be given in writing too no later than two (02) days following the request.

No change of price will be required, offered or authorized.

10.2 Preliminary examination 

The office of the Ombudsman will examine the bids to determine if they are complete, if the required guarantees have been provided, if the documents were correctly signed, if the bids are essentially in conformity with the Bidding document and admissible.

The absence or the non validity of the documents required in article 9 here before, involves the elimination of the offer.

10.2 Evaluation and comparison of 
the bids
The tests of admissibility of the bid are to those given to the article 9.

The technical conditions are: the compliance with the specifications of the present specifications.  

Only the bid in conformity with the technical conditions will be valued financially. The successful bidder shall be the lowest responsible bidder.

11. RIGHT TO CANCEL THE PROCUREMENT PROCESS.

The office of the Ombudsman reserves the right to cancel the procurement process at any time before the signing of the contract, without thereby incurring any liability to the affected bidder or bidders or any obligation to inform the affected bidder or bidders on the grounds of the user’s action.

12.
CHOICE OF THE BIDDER  

The tender will be awarded to the bidder whose offer will have been considered to be in conformity with the tender document after examination of all required documents and who will have met all conditions of technical criteria of conformity of the present specifications.  

13. GUARANTEED
The supplier guarantees that supplies to deliver are the most recent and include all last improvements in terms of conception and technical materials used;
The supplier guarantees, moreover, that the supplies will not have any hidden design defect of manufacture or inherent to the materials used.
This guarantee will remain valid during twelve (12) months after delivery (or placed at the disposal) of the supplies or any of their components, to their final destination, as specified in the tender, or eighteen (18) months after the charging date at port or at place of embarkation.

The purchaser will quickly notify in writing to the supplier all complaint submitted under the terms of this guarantee.

With the reception of such a notification, the supplier will repair or replace the detective supplies or parts, without expenses to the purchaser, accepted the cost of delivery, of supplies or the repaired or replaced parts, by transport within the port or from the place of entry to the final destination.

14. REVISION OF THE PRICES

The prices invoiced by a supplier do not vary during the execution of the tender compared to the prices indicated in its bid. They are firm and non-revisable during all the duration of the contract.

15. PENALTIES OF DELAY 

Any delay in the execution due to the fault of the supplier will be sanctioned by a penalty of delay of 1‰ of the value of the uncompleted activities for each day of delay.

The total amount of the penalties cannot however exceed 10% of the amount of the value of the tender.
II. TECHNICAL SPECIFICATIONS OF THE ADVERTISING PANELS

	INDICATIVE PANEL MADE OF SHEET METAL ( MEASURE : 2,50mx1,80m)

	Metallic plane sheet metal

Metallic tubes 50x50

White painting

To pull

Others painting


	MANUFACTURE LUMINOUS PANEL 1mx2m

	- Opaque window 1m x2m

-Metallic strand board

-Tube metallic support

-Iron cornier 40

-Tube neon + setting stick

-Screw parqueur

-Cable side nearby1,5mm

-


	Les nombres des panneaux

	Panneaux lumineux: 5panneaux  
Panneaux indicatifs en tôle : 12panneaux
Les messages doivent être inscrits sur 2 cotés des panneaux ;

Les panneaux de couleur blanche et les lettres sont noirs  















DOSSIER D’APPEL D’OFFRES





 No 004/AO/OMB/2008








 TITRE : FABRICATION  DES  PANNEAUX  LUMINEUX  ET  DES  


                  PANNEAUX  INDICATIF  EN TOLE


   


 MAITRE DE L’OUVRAGE : GOUVERNEMENT RWANDAIS











 MAITRE DE L’ŒUVRE : OFFICE DE L’OMBUDSMAN











  SOURCE DE FINANCEMENT : BUDGET ORDINAIRE 2OO8
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